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Préambule 
 

Au sein du Groupe FSD, nous sommes guidés par nos valeurs d'Ambition, de Transparence, de Durabilité, de 

Professionnalisme, de Respect et de Confiance. Ces valeurs constituent le fondement de notre conduite et de nos 

interactions avec nos collègues, clients, fournisseurs, prestataires de services, employés et autres parties prenantes. Nous 

nous engageons à garantir la conformité aux réglementations en vigueur et à promouvoir une culture d’entreprise éthique 

en respectant les normes les plus élevées en matière d’équité, d’honnêteté et d’intégrité dans l’exercice de nos activités. 

 

 

I. Objet 
 

La présente politique a pour objectif d'assurer que toute préoccupation soulevée concernant un manquement ou une 

situation irrégulière au sein de notre entreprise soit traitée de manière efficace, sécurisée, appropriée et conforme à la 

Directive Européenne sur le Lancement d’Alerte (DIRECTIVE 2019/1937). 

 

Le Groupe FSD encourage la communication de tout comportement suspecté d’être contraire à l’éthique, illégal, 

frauduleux ou indésirable impliquant les activités de l’entreprise. Il garantit la protection des personnes procédant à de 

telles divulgations afin qu'elles ne soient pas victimes de représailles ou d’intimidation. 

 

Cette politique sera mise à la disposition de tous les employés du Groupe FSD via SharePoint (Normes -> Conformité -> 

Politique de Lancement d’Alerte). Les parties prenantes externes pourront la consulter via la ligne de signalement du 

Groupe FSD. 

 

Le Groupe FSD encourage tous ses employés à suivre des sessions de formation sur le Code de Conduite afin d'assurer une 

sensibilisation continue à l'utilisation de la ligne de signalement. 

 

 

II. Champ d'application 
 

La présente politique s'applique à toute personne ayant, ou ayant eu, l’un des statuts suivants au sein du Groupe FSD : 

 

 Employés ; 

 Membres du conseil d'administration ; 

 Prestataires (y compris les sous-traitants et leurs employés) ; 

 Fournisseurs (y compris les employés de fournisseurs) et sous-fournisseurs ; 

 Clients ; 

 Toute tierce partie constatant un comportement non éthique ou illégal d’un administrateur ou d’un employé du 

Groupe FSD. 

 

Cette politique est applicable à toutes les personnes susmentionnées dans tous les pays où le Groupe FSD exerce ses 

activités. 
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III. Comportements devant faire l’objet d’un signalement 
 

Un signalement peut être effectué dans le cadre de la présente politique si vous avez des motifs raisonnables de croire 

qu’un administrateur, employé, contractant, fournisseur, consultant ou toute autre personne ayant des relations d’affaires 

avec l’Entreprise a commis un acte répréhensible relevant de l’une des catégories suivantes : 

 

1. Droits de l’Homme (Droits humains, Harcèlement, Lutte contre la discrimination et Protection contre les 

représailles) 

 

Cette catégorie concerne la violation des droits et de la dignité des personnes, ainsi que les abus verbaux ou physiques, le 

harcèlement et les atteintes aux droits fondamentaux, tout en garantissant la protection contre les représailles. 

 

Exemples :  

- Discrimination, harcèlement, racisme, sexisme, xénophobie et homophobie ; 

- Traitement inégal en raison du genre, de la religion, de l’ethnicité ou des croyances ; 

- Comportement irrespectueux et harcèlement sexuel ; 

- Menaces, violences ou infligement de blessures ou de tout dommage physique ou psychologique à une personne 

; 

- Violation des droits humains tels que le travail forcé, le travail des enfants, la restriction de la liberté d’association, 

l’emploi illégal, la violation des horaires de travail. 

 

Cette catégorie permet également de signaler des infractions à la loi allemande sur la diligence raisonnable dans les chaînes 

d’approvisionnement (Lieferkettensorgfaltspflichtengesetz). 

 

2. Corruption (Lutte contre la corruption, Cadeaux et Invitations) 

 

Cette catégorie concerne tout acte de corruption, défini comme un « pacte » entre une personne offrant ou recevant un 

avantage (argent, cadeaux, invitations, services) en échange d’un traitement favorable, impliquant la violation des 

réglementations ou des obligations professionnelles. 

 

Exemples : 

- Corruption active ou passive influençant l’impartialité d’un employé ; 

- Cadeaux ou invitations excessifs offerts ou reçus d’un fournisseur, client ou prestataire de services ; 

- Activité de corruption avec des agents publics ou privés ; 

- Dons et subventions politiques ou caritatives en lien avec des intérêts personnels du partenaire commercial. 

 

3. Droit de la concurrence (Loi antitrust ou anti-monopole) et Conflit d’intérêts 

 

Le droit de la concurrence vise à préserver la libre concurrence en interdisant les accords ou pratiques restreignant le 

commerce et la concurrence entre entreprises. Un conflit d’intérêts survient lorsqu’un employé a des intérêts personnels 

en contradiction avec ceux de l’Entreprise. 

 

Exemples : 

- Accord anticoncurrentiel ou cartel : fixation des prix, fixation des marges, répartition des marchés ou des clients, 

échange de devis, échanges de données commerciales entre concurrents ; 
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- Conflit d’intérêts : relations d’affaires avec des sociétés détenues (partiellement) par un employé, un membre de 

sa famille ou un proche. Participation d’un employé à des décisions concernant l’embauche, la promotion ou la 

révocation d’un membre de sa famille ou d’un ami proche. 

 

4. Comptabilité, Blanchiment d’argent (Sincérité des données comptables, Information et Indicateurs, Blanchiment 

d’argent) 

 

Cette catégorie comprend les violations des normes comptables, notamment en matière de comptabilité, d’audit, de 

contrôles comptables internes et d’établissement des états financiers. Le blanchiment d’argent consiste à convertir des 

fonds d’origine illicite en moyens de paiement légalement enregistrés. 

 

Exemples : 

- Déclarations inexactes dans les rapports annuels (ventes, financements, stocks, charges, actifs, transactions). 

Transactions en espèces non déclarées, irrégulières ou illégales ; 

- Blanchiment d’argent : paiements en espèces élevés, paiements vers des comptes situés dans des « paradis 

fiscaux », fractionnement de factures entre plusieurs comptes dans différents pays sans lien avec la transaction 

commerciale. 

 

5. Dommages et Vol, Produits Contrefaits (Protection et bonne utilisation des actifs de l’entreprise, Contrefaçon de 

produits) 

 

Cette catégorie concerne les actes de détérioration et de vol des actifs de l’entreprise, en particulier ses outils de 

production. Elle couvre également les produits contrefaits, soit toute reproduction, substitution ou altération frauduleuse 

faussement présentée comme un produit original du fabricant. 

 

Exemples : 

- Détérioration ou vol d’outils, d’acier, de rebuts de production ; 

- Mauvaise utilisation des presses en ignorant les consignes d’utilisation ; 

- Vol d’équipements de protection individuelle, d’ordinateurs ou d’équipements de bureau ; 

- Contrefaçon : acquisition ou distribution de reproductions non autorisées, vente de produits à des revendeurs 

non agréés. 

 

6. Sécurité au travail, Sécurité des produits, Protection de l’environnement (Violations des réglementations en 

matière de santé et sécurité au travail et absence de protection des employés) 

 

Cette catégorie concerne la santé et la sécurité des employés, ainsi que la sûreté des produits et la protection de 

l’environnement autour des sites de production. 

 

Exemples : 

- Violation systématique des règles de santé et sécurité au travail ; 

- Non-respect des réglementations environnementales locales, nationales et internationales. 

 

7. Protection des Données 

 

Cette catégorie concerne les atteintes aux données personnelles susceptibles d'entraîner un préjudice pour les personnes 

concernées, notamment la perte de contrôle sur leurs données, la limitation de leurs droits ou la violation de la 

confidentialité des données personnelles. 
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Exemples : 

- Collecte, partage et traitement non autorisés de données personnelles ; 

- Surveillance technique non autorisée des employés ; 

- Utilisation des données à des fins personnelles ; 

- Publication de photos de clients ou d’employés sur l’intranet ou Internet sans consentement préalable requis ; 

- Utilisation des données clients à des fins de marketing sans consentement explicite. 

 

8. Sécurité Informatique 

 

Cette catégorie concerne la protection des actifs numériques (matériel, logiciels, données) et les contrôles d’accès contre 

les vulnérabilités. Elle couvre toute violation des politiques de cybersécurité ou exploitation de failles susceptibles 

d’entraîner un accès non autorisé, une fuite de données ou une atteinte à la continuité des activités. Toute menace 

affectant le fonctionnement des systèmes informatiques et de communication, ou toute violation des politiques de 

sécurité informatique ayant un impact sur la prestation des services ou la confidentialité des données, doit être signalée. 

 

Exemples : 

 

- Détection de failles de sécurité ; 

- Observation de violations des politiques de sécurité par des employés ; 

- Omission ou incapacité à mettre en place des mesures de sécurité proportionnées aux risques encourus. 

 

 

Pour éviter toute ambiguïté, les comportements devant faire l’objet d’un signalement ne couvrent pas les griefs personnels 

liés au travail, sauf s’ils constituent une violation des droits fondamentaux de l’employé. Un grief personnel se définit 

comme une réclamation portant sur une question en lien avec l’emploi actuel ou passé d’un salarié, ayant des implications 

personnelles et n’ayant pas d’impact plus large sur l’Entreprise. 

 

Exemples de griefs personnels exclus : 

 Décision relative à une augmentation de salaire, à l’octroi de congés ou d’avantages spécifiques ; 

 Décision relative au recrutement, au transfert ou à la promotion d’un employé ; 

 Décision relative aux conditions d’engagement contractuel d’un employé ; 

 Décision de suspendre ou de mettre fin au contrat de travail d’un employé, ou toute autre mesure disciplinaire. 

 

Les griefs personnels liés au travail doivent être signalés auprès de votre responsable hiérarchique, du département des 

ressources humaines ou du comité d’entreprise. 

 

IV. Effectuer un signalement 
 

1. Dispositions générales 
 

Le Groupe FSD repose sur une culture d’honnêteté et de comportement éthique de la part de ses employés. Par 

conséquent, si vous avez connaissance d’un Comportement Répréhensible, il est attendu que vous procédiez à un 

signalement conformément à la présente politique. Le Responsable de la Conformité assurera la protection de vos intérêts 

et garantira l’intégrité du mécanisme de signalement. 
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Plusieurs canaux sont mis à votre disposition pour signaler un comportement ou une situation que vous jugez 

répréhensible : 

 

2. Modalités de signalement 
 

a) Signalement par écrit 

 

Vous pouvez adresser un signalement écrit au Responsable de la Conformité à l’adresse suivante : 

 

Lutz Traebert, Chief Compliance Officer 

@SNOP Automotive Cologne GmbH, Eiler Strasse 3 G, 51107 Cologne, Allemagne 

 

b) Signalement par e-mail 

 

Un signalement peut être effectué en contactant le Responsable de la Conformité par courrier électronique à l’adresse 

suivante : 

 

compliance@snop.eu 

 

c) Signalement oral 

 

Vous pouvez également signaler un comportement répréhensible en contactant par téléphone le Responsable de la 

Conformité, dont le numéro figure dans le registre interne, ou en demandant un entretien personnel. 

 

d) Signalement via la plateforme dédiée 

 

Une ligne de signalement sécurisée est disponible pour déposer un signalement en ligne à l’adresse suivante : 

 

www.bkms-system.com/groupefsd 

 

e) Signalement auprès des autorités compétentes 

 

La plupart des pays de l’Union européenne disposent d’un organisme public centralisé pour recueillir les signalements liés 

aux procédures de lancement d’alerte. Toutefois, ce recours externe n’est recommandé que si le signalement interne n’a 

pas été traité de manière appropriée. 

 

3. Anonymat / Confidentialité 
 

Lorsqu’un signalement est effectué via la ligne de signalement, vous avez la possibilité de rester anonyme. Cependant, il 

peut être difficile pour le Responsable de la Conformité de mener une enquête approfondie en l'absence d’informations 

complémentaires, et si le rapport est soumis anonymement. C’est pourquoi il est préférable, mais non obligatoire, de 

révéler votre identité lors du signalement. 

 

Si vous choisissez de rester anonyme, il est fortement recommandé d’activer la boîte de messagerie sécurisée fournie par 

la ligne de signalement. Cela permettra au Responsable de la Conformité ou à l’expert concerné de vous contacter pour 

toute demande d’informations complémentaires, tout en préservant votre anonymat. 
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V. Enquête 
 

Le Responsable de la Conformité ou l’Expert en la matière mènera une enquête sur toutes les affaires signalées en vertu 

de la présente politique dès que possible après la réception du signalement. Le Responsable de la Conformité ou l’Expert 

en la matière pourra désigner un enquêteur externe afin d’assister dans la conduite de l’enquête. 

 

Toutes les enquêtes seront menées de manière équitable, indépendante et diligente, et toutes les mesures raisonnables 

seront prises pour préserver la confidentialité des informations et des personnes concernées. 

 

Le Responsable de la Conformité ou l’Expert en la matière prendra contact avec vous ou avec un représentant désigné 

dans un délai de trois (3) jours après la réception du signalement afin d’en confirmer la prise en compte. 

 

Une seconde prise de contact aura lieu dans un délai d’une (1) semaine suivant la confirmation de réception pour discuter 

des modalités de l’enquête et de tout élément complémentaire nécessaire à son bon déroulement (ex. : documents 

justificatifs, précisions sur les faits signalés). 

 

Si vous avez choisi de rester anonyme, votre identité ne sera pas divulguée au Responsable de la Conformité, à l’Expert en 

la matière, ni à toute autre personne. L’enquête sera menée sur la seule base des informations fournies dans le 

signalement. 

 

Dans la mesure du possible, le Responsable de la Conformité ou l’Expert en la matière vous communiquera, ou à un 

représentant désigné par vous, une mise à jour mensuelle sur l’avancement de l’enquête et les délais prévus. 

 

La personne mise en cause sera également informée des allégations portées contre elle et se verra offrir l’opportunité d’y 

répondre, sauf dans les cas où des restrictions légales ou toute autre raison légitime empêcheraient cette communication. 

 

Dans les limites permises par la loi, le Responsable de la Conformité ou l’Expert en la matière pourra informer la personne 

ayant effectué le signalement, ou un représentant désigné, ainsi que la personne mise en cause, des résultats de l’enquête 

dans un délai de trois (3) mois suivant la réception du signalement. 

 

L’entreprise consignera les conclusions de l’enquête dans un rapport. Le Responsable de la Conformité transmettra les 

résultats de l’enquête au Directeur Général de l’entité juridique concernée ou au COMEX régional, accompagné de 

recommandations visant à éviter que de telles situations ne se reproduisent. 

 

 

VI. Personnes responsables 
 

Le Responsable de la Conformité est chargé de superviser la procédure de traitement des signalements. Il peut, si 

nécessaire, désigner des Experts en la matière pour l’assister régulièrement dans la gestion des enquêtes. 

 

La liste des Experts en la matière figure en Annexe 1 et peut inclure des personnes internes ou externes à l’entreprise. 

 

Le Responsable de la Conformité et les Experts en la matière agissent en toute impartialité et indépendance et ne sont 

soumis à aucune instruction au cours de l’enquête. 
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Si vous décidez de révéler votre identité, le Responsable de la Conformité, ou l’expert concerné, la traitera avec la plus 

grande confidentialité possible, en ne la divulguant que strictement si nécessaire, aux enquêteurs internes ou externes 

ainsi qu’à la personne mise en cause par votre signalement. 

 

VII. Protection des lanceurs d’alerte 
 

L’Entreprise s’engage à garantir que toute personne effectuant un signalement de bonne foi soit traitée de manière 

équitable, ne subisse aucune forme de représailles ou de préjudice et que la confidentialité soit préservée pour toutes les 

affaires soulevées en vertu de cette politique. Toutefois, aucune protection ne sera accordée en cas de signalement 

intentionnellement faux ou résultant d’une négligence grave. 

 

L’Entreprise (ou toute personne agissant en son nom) s’interdit toute action de représailles ou action préjudiciable à 

l’encontre d’un lanceur d’alerte ayant effectué un signalement en toute bonne foi dans le cadre de cette politique. 

 

Les actions de représailles ou actions préjudiciables incluent, sans limitation : 

 

 Licenciement ; 

 Sanctions professionnelles, rétrogradation, modification des conditions ou des fonctions de travail ; 

 Discrimination ; 

 Harcèlement, intimidation ou représailles ; 

 Préjudice physique ou psychologique ; 

 Dommages aux biens d’une personne ; 

 Atteinte à la réputation d’une personne ; 

 Préjudice financier ou professionnel. 

 

L’Entreprise interdit strictement toute forme de représailles ou de comportement préjudiciable à l’encontre de toute 

personne impliquée dans une enquête en raison de sa participation à celle-ci. 

 

L’Entreprise prendra toutes les mesures raisonnables pour protéger les lanceurs d’alerte contre toute forme de représailles 

et contre toute action préjudiciable, et adoptera les sanctions nécessaires en cas de violation de ce principe. Si cela s’avère 

approprié, elle pourra proposer une modification temporaire des conditions de travail du lanceur d’alerte (ex. : 

changement de lieu de travail ou réaffectation à un poste équivalent) afin de limiter les risques de représailles. 

 

Si vous êtes victime de représailles ou d’une action préjudiciable en raison d’un signalement effectué dans le cadre de 

cette politique ou de votre participation à une enquête, vous devez en informer immédiatement le Responsable de la 

Conformité ou un destinataire habilité, conformément aux procédures de signalement mentionnées précédemment. 

 

 

VIII. Dispositions diverses 
 

Dans la mesure où la présente politique impose des obligations à l’Entreprise, celles-ci ne sont pas contractuelles et ne 

créent aucun droit contractuel pour les employés. 

 

Les avantages et mesures décrits dans cette politique sont discrétionnaires et ne doivent pas être considérés comme des 

engagements contractuels. Les conditions de travail ayant une portée contractuelle sont exclusivement définies dans les 

contrats de travail écrits des employés. 
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L’Entreprise se réserve le droit d’introduire, de modifier, de supprimer ou de remplacer unilatéralement cette politique à 

tout moment. Les employés sont invités à consulter cette politique en parallèle d’autres politiques pertinentes de 

l’Entreprise, notamment le Code de Conduite. 

 

1. Mesures de formation 
 

La Direction Générale du Groupe FSD, ou le Responsable de la Conformité agissant en son nom, veillera à ce que les 

employés reçoivent une formation régulière sur l’utilisation de la ligne de signalement. 

 

2. Évaluation et amélioration 
 

La Direction Générale du Groupe FSD, ou le Responsable Conformité agissant en son nom, doit veiller à ce que la présente 
politique ainsi que les procédures mises en place fassent l’objet d’un examen régulier, au moins une fois tous les 12 mois 
ou de manière ponctuelle, afin d’en garantir l’efficacité, la conformité, de détecter d’éventuelles faiblesses ou lacunes, et 
d’identifier des axes d’amélioration. 
 

3. Assistance du Responsable de la Conformité 
 

Le Responsable de la Conformité du Groupe FSD soutient et conseille les employés dans l’exercice de leurs responsabilités 

en leur apportant son expertise professionnelle en matière de conformité, des services de conseil et d’accompagnement, 

des formations régulières sur les procédures de signalement, une gestion des cas signalés et des enquêtes associées. 

 

En outre, le Responsable de la Conformité est habilité à émettre des directives aux employés du Groupe FSD en matière 

de conformité, collecter toutes les informations qu’il juge nécessaires à l’évaluation, à la gestion et au suivi des risques de 

conformité. 

 

Ces pouvoirs s’appliquent également lorsqu’un incident potentiel ou avéré est détecté, ainsi que dans le cadre du suivi des 

mesures correctives prises après un signalement. 

 

Toutefois, la mission du Responsable de la Conformité en matière de prévention des incidents ne réduit ni ne remplace la 

responsabilité première des employés, qui doivent exercer leurs fonctions dans le respect des normes de conformité 

applicables. 

 

4. Procédure d’appel 
 

Bien que nous ne puissions pas toujours garantir le résultat souhaité par un lanceur d’alerte, nous nous efforcerons de 

traiter ses préoccupations de manière équitable et appropriée. Toutefois, si vous n’êtes pas satisfait de la procédure ou de 

l’issue de l’enquête, vous pouvez en faire part au Président du Conseil d’administration. 

 

 

 

 

Michel Henri Pinaire 

Président du Conseil d’Administration 
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Annexe 1 

 

Sujet 

 

Expert en la matière par 

fonction  

Droits de l’Homme 

 

Directeur Juridique Groupe 

Corruption 

 

Responsable de la Conformité 

Droit de la concurrence, Conflit d’intérêts 

 

Responsable de la Conformité 

Documents financiers, Blanchiment d’argent 

 

Responsable de la Conformité 

Dommages et vols, Produits contrefaits 

 

Responsable de la Conformité 

Sécurité au travail, Sécurité des produits, 

Protection de l’environnement 

 

Directeur Qualité, Sécurité et 

Environnement 

Protection des données 

 

Responsable Groupe de la 

Protection des Données 

Sécurité informatique (IT) 

 

Responsable de la Sécurité des 

Systèmes d’Information 

 

 


